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PROPOSITION DE VŒU 

Déposé par le groupe Balmavenir 

Pour une gestion publique de l’eau et l’assainissement  

La position exposée dans ce texte n’est pas née d’une vision idéologique, elle relève 
du pragmatisme, et transcende nos sensibilités dans une vision d’intérêt général. 

Dans quelques mois, Toulouse Métropole choisira son mode de gestion de l'eau et de 
l'assainissement pour une durée de 12 ans. En effet, le contrat eau-assainissement 
liant la société Veolia et la Ville de Toulouse viendra à échéance au mois de février 
2020. Il en sera de même pour la plupart des contrats de délégation de service public 
ainsi que pour les marchés de prestation des autres communes de la Métropole.  

La majorité métropolitaine veut profiter de ce calendrier pour harmoniser les contrats 
eau-assainissement pour l'ensemble des 37 communes de Toulouse-Métropole. Afin 
d'anticiper cette échéance, la Métropole a décidé de réaliser une étude comparative 
entre les deux modes de gestion envisageables et qui coexistent aujourd'hui sur le 
territoire : le système de la régie publique et la délégation de service public à une 
société privée.  

Les conclusions de cette étude, présentées au Conseil de Métropole du 29/06/17 se 
basent sur des appréciations négatives de la gestion publique et propose au conseil 
de métropole de délibérer en faveur d’une délégation de service public. Nous nous 
opposons à ce choix a priori, pour les raisons qui suivent :  

L'eau est un bien commun qui, dans un contexte de changement climatique, connaît 
une raréfaction croissante. Cela pose la question fondamentale de l'accès équitable 
pour tous à cette ressource. Par ailleurs, la préservation de cette ressource vitale, de 
sa qualité sanitaire et de l'évolution de son coût nécessitent un réel contrôle citoyen 
par les élus et les associations d'usagers.  

Seule la puissance publique peut pleinement garantir ce contrôle. Rappelons que ce 
sont déjà des collectivités locales qui garantissent le volume et la conformité de l'eau 
délivrée aux usines de traitement. Force est constater d'ailleurs aujourd'hui, en France 
et en Europe que de nombreuses agglomérations et métropoles (Paris, Nice, etc.) font 
le choix de passer à une gestion publique de l'eau, solution qui permet de rendre le 
meilleur service public au meilleur coût.  

Le choix entre une gestion publique ou privée de l'eau et de l'assainissement dès à 
présent ne peut pas se passer d'un débat public et démocratique. La décision de 
déléguer la gestion de l'eau à une société privée engagerait les communes de la 
Métropole pour plusieurs mandats, sans que jamais l'électeur ait pu donner son avis. 
Une décision prise à la fin de l'année 2018 sans débat public constituerait donc un déni 
de démocratie.  

Pour toutes ces raisons, parce que cette position relève d’une analyse pragmatique, 
qu’elle transcende les clivages dans une recherche de l’intérêt général, le Conseil 



municipal de Balma affirme sa volonté de défendre la gestion publique de l'eau et de 
l'assainissement et, quoiqu'il en soit, affirme que le choix du mode de gestion de l'eau 
et de l'assainissement pour les 37 communes de la Métropole ne peut se faire sans 
un réel débat public.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de soutenir ce vœu et mandate 
Monsieur le Maire pour le transmettre à Monsieur le Président de Toulouse Métropole. 

 


